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Résumé 
exécutif.



Le Budget
de l’État

31 JANVIER 2024    

Les recettes budgétaires réalisées au 31 Janvier de l’année 2024 

s’établissent à 163 122,7 millions de FCFA, en hausse de 17 192,4 

millions de FCFA par rapport à la même date en 2023, soit un 

taux d’accroissement de 11,8%. La performance observée est le 

fruit de la combinaison de plusieurs réformes fiscales engagées 

et consolidées dans la stratégie de mobilisation des recettes à 

moyen terme et la dynamique de consommation en lien avec les 

investissements massifs. 

Recettes

163 122,7 17 192,4 
millions de FCFA 

millions de FCFA 11,8%. 



31 JANVIER 2024    

Les dépenses budgétaires atteignent au 31 janvier 2024, en 

engagement 167 260,3 millions de FCFA, en hausse de 5 275,2 millions 

de FCFA par rapport à la même période en 2023. Elles correspondent 

à un taux d’engagement comptable de 6,6% des prévisions annuelles 

de montant 2 551 700 millions de FCFA. L’exécution base engagement 

des dépenses ordinaires progresse et s’établit à 141 386,7 millions de 

FCFA contre 133 501,8 millions de FCFA à la même date en 2023. 

L’écart est principalement tiré par une hausse

Dépenses

167 260,3 5 275,2 
millions de FCFA 

millions de FCFA 6,6%.

(i) des dépenses en acquisition de biens et services de 21,2% et 

(ii) des charges financières de la dette de 12,2% conformément au 

calendrier des échéanciers. 

En ce qui concerne spécifiquement les dépenses en capital, elles 

connaissent un ralentissement avec un taux d’accroissement 

de 15,6% par rapport à janvier 2023, en lien avec le retard de 

validation de certains outils de gestion strategique au niveau 

sectoriel.

En base ordonnancement, l’exécution des dépenses budgétaires 
s’élève à 158 538,7 millions de FCFA
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31 JANVIER 2024    

Le solde global d’exécution des opérations budgétaires à janvier 

2024 ressort excédentaire à 4 584 millions de FCFA, base 

ordonnancement contre un solde négatif de 14 171,7 millions de 

FCFA à fin janvier 2023. L’excédent budgétaire enregistré relève 

surtout du bon comportement des recettes au premier mois de 

l’année.

Solde

4 584 
millions de FCFA 
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OPERATIONS 
DE TRESORERIE

31 JANVIER 2024    

Les ressources de trésorerie mobilisées à fin janvier 2024 

atteignent la somme de 103 116,4 millions de FCFA, 

correspondant à 9,2% des prévisions annuelles de montant 1 123 

274 millions de FCFA. Ce niveau de réalisation est principalement 

tiré par les décaissements sur prêts projets (9,02%), les émissions 

des bons de trésor (15,13%), des obligations du trésor (67,97%) 

et le tirage sur FMI.	

Ressources 

103 116,4 
millions de FCFA 

9,02%

décaissements
sur prêts projets

15,13%

émissions des bons
de trésor 

67,97%

obligations
du trésor 
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31 JANVIER 2024    

Charges

31 JANVIER 2024

Les charges de trésorerie, quant à elles, sont exécutées à hauteur 

de 73 396 millions de FCFA, sur une prévision annuelle de 647 

575 millions de FCFA, correspondant à un taux d’exécution de 

11,3%.

Le besoin de financement issu de l’exécution de la loi de finances 

pour la gestion 2024, affiche un montant de 68 812 millions de 

FCFA. Les ressources de financement ayant atteint 103 116,4 

millions de FCFA, ce besoin a été entièrement couvert et le solde 

global de financement ressort excédentaire à 34 304,4 millions 

de FCFA.

73 396 
millions de FCFA 

68 812 
millions de FCFA 

Financement
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01
Les recettes 
budgétaires

Les produits de recettes mobilisés au titre du 

budget de l’Etat au 31 janvier 2024 s’élèvent 

à 161 894,7 millions de FCFA, représentant 

7,8% de l’objectif annuel de 2 076 000 millions 

de FCFA. Cela représente une augmentation 

de 15 964,4 millions de FCFA par rapport à la 

même période en 2023, soit une progression 

de 10,9%. Cette performance est attribuable 

à plusieurs facteurs, notamment la mise en 

œuvre de mesures de suivi du recouvrement 

des recettes non fiscales, l’amélioration 

des dispositifs de collecte des produits de 

recettes grâce à la digitalisation des services et 

l’utilisation de machines électroniques certifiées 

de facturation, le renforcement du management 

au sein des administrations financières ainsi que 

la dynamique de consommation en lien avec les 

investissements massifs. De plus, les réformes 

entreprises et la volonté de l’administration 

fiscale de maintenir la dynamique de mobilisation 

des recettes engagée depuis 2016 ont également 

contribué à cette performance encourageante.

161 894,7
millions de FCFA 

7,8%

recettes au 
31 janvier 2024
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Source : Données provisoires DGB, février 2024

Situation de réalisation des recettes du budget de l’Etat au 31 janvier 202401TABLEAU

Jan 2024
2023 2024

Taux d’ac-
croissement 

à fin jan 
2024/2023 

en %
Prévisions 
annuelles

Cumul à fin jan 2023

Prévisions 
annuelles 
initiales

Cumul à fin jan 2024

Réalisation Réalisa-
tions

Taux de 
réalisa-
tion (%)

Réalisa-
tions

Taux de 
réalisa-
tion (%)

RECETTES FISCALES 149 831,0 1 474 900,0 128 896,7 8,7 1 811 500,0 149 831,0 8,3 16,2

Direction générale des 
Impôts

95 695,7 874 900,0 81 457,0 9,3 1 112 580,0 95 695,7 8,6 17,5

Direction générale des 
Douanes

54 135,3 600 000,0 47 439,7 7,9 698 920,0 54 135,3 7,7 14,1

RECETTES NON 
FISCALES 9 909,9 239 650,0 15 558,4 6,5 174 800,0 9 909,9 5,7 -36,3

Direction générale des 
Douanes

278,8 3 452,0 346,6 10,0 3 452,0 278,8 8,1 -19,6

Direction générale 
du Trésor et de la 
Comptabilité Publique

4 573,0 162 348,0 10 205,1 6,3 99 768,0 4 573,0 4,6 -55,2

Agence nationale du 
Domaine et du Foncier

342,6 5 000,0 180,1 3,6 5 000,0 342,6 6,9 90,3

Fonds national des 
Retraites du Bénin

4 715,5 58 000,0 4 826,7 8,3 58 580,0 4 715,5 8,0 -2,3

Comptes d’Affectation 
Spéciale

0,0 10 850,0 0,0 0,0 8 000,0 0,0 0,0 #DIV/0!

AUTRES RECETTES 
BUDGETAIRES 3 381,7 125 450,0 1 475,1 1,2 89 700,0 3 381,7 3,8 129,2

Dons budgétaires 0,0 46 600,0 0,0 0,0 23 000,0 0,0 0,0 #DIV/0!

Fonds de concours et 
ressources assimilées

3 381,7 78 850,0 1 475,1 1,9 66 700,0 3 381,7 5,1 129,2

TOTAL RECETTES 163 122,7 1 840 000,0 145 930,3 7,9 2 076 000,0 163 122,7 7,9 11,8

En millions de francs CFA
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Cumul recettes budgétaires 2023 et à fin janvier 2024GRAPHIQUE 01
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  144 699
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Au mois de janvier 2024, les recettes fiscales ont atteint 149 831 millions de FCFA, 

enregistrant une augmentation de 16,2% par rapport au mois de janvier 2023 où elles 

s’élevaient à 128 896,7 millions de FCFA. Cette croissance est principalement liée à une 

augmentation de 17,5% des recettes recouvrées par la Direction générale des Impôts (DGI) 

et de 14,1% par la Direction générale des Douanes (DGD).

En comparaison des objectifs annuels fixés à 2 076 000 millions de FCFA, le taux de 

recouvrement des recettes fiscales s’élève à 7,8% en janvier 2024, soit une quasi équivalence 

avec celui de janvier 2023.

Les recettes fiscales

1.1
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Cumul recettes budgétaires 2023 et à fin janvier 2024GRAPHIQUE 02

Les recettes fiscales
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Les recettes non fiscales recouvrées au mois de janvier 2024 s’élèvent à 9 909,9 millions de 

FCFA, marquant une baisse par rapport au montant de 15 558,4 millions de FCFA enregistré 

un an auparavant. Cela pourrait s’expliquer par la baisse des prévisions par rapport à l’an 

dernier. Malgré cette légère baisse, nous notons une augmentation des ressources liées au 

foncier de 90,3%.

Rapportés aux objectifs annuels initiaux fixés à 174 800 millions de FCFA, le taux de 

recouvrement des recettes non fiscales atteint 5,7% au mois de janvier 2024, comparé à un 

taux de recouvrement de 6,5% en janvier 2023.

Recettes fiscales recouvrées à janvier 2024 et 2023 

2023 2024

DGI

DGD

  95 696 

  54 135 

  81 457 

  47 440 

Source : Données provisoires DGB, février 2024

GRAPHIQUE 03

1.2 Les recettes non fiscales
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CAS

ANDF

DGTCP

DGD

FNRB

Recettes fiscales recouvrées à janvier 2024 et 2023 

2024 2023

4 716

4 827

Source : Données provisoires DGB, février 2024

GRAPHIQUE 04
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Fonds de 
concours et 
ressources 
assimilées

Dons
budgétaires

Les autres recettes budgétaires sont constituées des appuis budgétaires et des fonds de 

concours et ressources assimilées. Au titre du mois de janvier 2024, seuls les fonds de 

concours et recettes assimilées ont connu une mobilisation à hauteur de 3 381,7 millions de 

FCFA, correspondant à un taux de 3,8% des prévisions annuelles de montant 89 700 millions 

de FCFA. Ils sont en hausse de 1 906,6 millions de FCFA par rapport à la même période en 

2023 où la mobilisation ressortait à 1 475,1 millions de FCFA.

1.3 Les autres recettes budgétaires

Recettes fiscales recouvrées à janvier 2024 et 2023 

2024 2023

  3 382 

  1 475 

Source : Données provisoires DGB, février 2024

GRAPHIQUE 03
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Les dépenses 
budgétaires

Les dépenses enregistrées au titre du budget 

de l’État à fin janvier 2024, sur la base de 

l’engagement, s’élèvent à 167 260,3 millions de 

francs CFA, représentant un taux d’engagement 

de 6,6% par rapport à la prévision annuelle de 

2 551 700 millions de francs CFA. Comparé 

à la même période en 2023, où les dépenses 

représentaient 161 985,1 millions de FCFA, 

soit un taux d’engagement de 6,9% sur une 

prévision annuelle de 2 346 400 millions de 

FCFA, on observe une progression de 3,3% en 

glissement annuel. Ce niveau d’engagement en 

rendu possible grâce à une hausse des charges de 

pensions due à l’automatisation du paiement des 

pensions des nouveaux retraités et la poursuite de 

l’apurement des arriérés encore dus et une quasi 

stabilité des dépenses de personnel par rapport à 

2023 en lien avec la mesure de revalorisation des 

salaires des agents de l’Etat intervenue au mois 

de décembre 2022. En base ordonnancement, 

l’exécution des dépenses budgétaires ressort à 

158 539 millions de FCFA. 

En termes de variation mensuelle, on constate 

une baisse de 30,4% des dépenses par rapport à 

décembre 2023.

167 260,3
millions de FCFA 

6,6%

recettes au 
31 janvier 2024
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Source : Données provisoires DGB, février 2024
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10,7%

12,9%

26,7%

4,5%

BUDGET 
DE L’ETAT

Transferts de 
subventons

Achats de Biens et 
ServicesIntérêts / Dettes

43,9%

Dépenses budgétaires mensuelles à fin janvier 2023/2024GRAPHIQUE 06

Répartition des dépenses budgétaires par nature à fin janvier 2024GRAPHIQUE 07
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Source : Données provisoires DGB, février 2024

Situation d’exécution base engagement des dépenses du budget de l’Etat au 31 janvier 2023 et 202402TABLEAU

 Jan 2024

2023 2024

Taux 
d’accroisse-

ment à 
fin jan 

2024/2023 
en %

Prévisions 
annuelles

Cumul à fin janvier 2023

Prévisions 
annuelles 
initiales

Cumul à fin janvier 2024

En millions de francs 
CFA

Montant 
engagé

Montant 
engagé

Mon-
tant 

engagé

Taux de 
réalisa-
tion (%)

Montant 
engagé

DEPENSES DU BUDGET 
GENERAL 158 520,8 2 217 950,0 153 806,8 6,9 2 428 200,0 158 520,8 6,5 3,1

Dépenses ordinaires 141 386,7 1 258 200,0 133 501,8 10,6 1 464 800,0 141 386,7 9,7 5,9

Charges financières de la 
dette publique 70 554,4 177 200,0 62 887,4 35,5 210 600,0 70 554,4 33,5 12,2

Dépenses de personnel 42 881,7 523 229,0 43 326,4 8,3 595 885,0 42 881,7 7,2 -1,0

Dépenses d’acquisition de 
biens et services 7 275,2 188 600,0 6 003,5 3,2 185 015,0 7 275,2 3,9 21,2

Dépenses de transfert 20 675,4 369 171,0 21 284,5 5,8 473 300,0 20 675,4 4,4 -2,9

Dépenses 
d’investissements

17 134,1 959 750,0 20 304,9 2,1 963 400,0 17 134,1 1,8 -15,6

DEPENSES FNRB 7 200,0 105 400,0 5 895,2 5,6 100 300,0 7 200,0 7,2 22,1

DEPENSES 
DES COMPTES 
D’AFFECTATION 
SPECIALE

1 539,5 23 050,0 2 283,1 9,9 23 200,0 1 539,5 6,6 -32,6

TOTAL 167 260,3 2 346 400,0 161 985,1 6,9 2 551 700,0 167 260,3 6,6 3,3



Les dépenses engagées au titre du budget général de l’Etat ont été de 158 520,8 

millions de FCFA à fin janvier 2024, en hausse de 3,1% par rapport à leur niveau à fin 

janvier 2023, en lien avec la hausse de 21,2% des dépenses en acquisition de biens et 

services et de 12,2% des charges financières de la dette.

Rapportées aux objectifs annuels initiaux de 2024 qui s’élèvent à 2 428 200 millions 

de FCFA, elles affichent un taux d’engagement de 6,5% contre 6,9% à fin janvier 2023. 

En base ordonnancement, elles s’établissent à 150 891,9 millions de FCFA.

Dépenses de 
capital

Transferts

Acquisition de 
bien et services

Personnel

Charges 
financières 
de la dette

2.1 Le budget général

Dépenses du budget général à fin janvier 2023 / 2024  GRAPHIQUE 08

2024 2023

 17 134

 70 554 

 20 305

 62 887 

Source : Données provisoires DGB, février 2024

 20 675 

 21 285 

 7 275 

 6 004 

 42 882 

 43 326 
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Les charges de pension et les dépenses de fonctionnement du FNRB sont engagées à fin 

janvier 2024 à concurrence de 7 200 millions de FCFA, correspondant à un taux d’exécution 

de 7,2% sur une prévision annuelle initiale de 100 300 millions de FCFA contre 5,6% à la 

même période en 2023, pour un montant de 5 895,2 millions de FCFA. En glissement annuel, 

il ressort une hausse de 1 304,8 millions de FCFA correspondant à 22,1% par rapport à la 

même période en 2023. 

FNRB
7 200

5 895

2.2 Le budget annexe du FNRB

Dépenses du FNRB à fin janvier 2023/2024  GRAPHIQUE 09

2024 2023

Source : Données provisoires DGB, février 2024

A fin janvier 2024, les dépenses sur les comptes d’Affectation Spéciale ont été exécutées 

à hauteur de 1 539,3 millions de francs CFA sur une prévision annuelle de 23 200 millions 

de FCFA. Par rapport à leur niveau de 2023, elles ont enregistré une régression de 743,6 

millions de FCFA.

2.3 Les comptes d’Affectation Spéciale (CAS) 
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Comptes 
d’Affectation 
Spéciales

1 540

2 283

2024 2023

Source : Données provisoires DGB, février 2024

Dépenses des comptes d’affectation spéciale à fin janvier 2023/2024GRAPHIQUE 10

03
Le solde d’exécution 
budgétaire global

Les principaux soldes budgétaires issus de l’exécution du budget de l’Etat à fin 

janvier 2024, sur la base des dépenses ordonnancées, se présentent tels que 

récapitulés dans le tableau n°3 ci-après :



 Jan 2024

2023 2024

Taux d’ac-
croissement  

à fin jan 
2024/2023 

en %
Prévisions 
annuelles

Cumul à fin jan 2023

Prévisions 
annuelles 
initiales

Cumul à fin jan 2024

En millions de francs 
CFA Exécution Exécution Exécu-

tion

Taux de 
réalisa-
tion (%)

Exécu-
tion

Solde du budget 
général 7 515,2 -446 800,0 -13 934,8 50,1 -418 780,0 7 515,2 -1,8 -103,4

Dépenses 150 891,9 2 217 950,0 153 806,8 58,0 2 428 200,0 150 891,9 6,2 -88,3

Dépenses ordinaires 133 757,8 1 258 200,0 133 501,8 54,6 1 464 800,0 133 757,8 9,1 -80,5

Dépenses en capital 17 134,1 959 750,0 20 304,9 62,4 963 400,0 17 134,1 1,8 -97,1

Recettes 158 407,1 1 771 150,0 139 871,9 60,0 2 009 420,0 158 407,1 7,9 -85,1

Recettes fiscales 149 831,0 1 474 900,0 128 896,7 60,5 1 811 500,0 149 831,0 8,3 -83,2

Recettes non fiscales 5 194,4 170 800,0 9 500,1 75,2 108 220,0 5 194,4 4,8 -96,0

Autres recettes 
budgétaires 3 381,7 125 450,0 1 475,1 33,4 89 700,0 3 381,7 3,8 -91,9

Solde des comptes 
d’affectation spéciale -446,8 -12 200,0 -400,0 -12,2 -15 200,0 -446,8 2,9 -129,9

Dépenses 446,8 23 050,0 400,0 4,3 23 200,0 446,8 1,9 -55,3

Recettes 0,0 10 850,0 0,0 23,0 8 000,0 0,0 0,0 -100,0

Solde FNRB -2 484,5 -47 400,0 -1068,6 41,9 -41 720,0 -2 484,5 6,0 -87,5

Dépenses 7 200,0 105 400,0 5 895,2 54,2 100 300,0 7 200,0 7,2 -87,4

Recettes 4 715,5 58 000,0 4 826,7 64,4 58 580,0 4 715,5 8,0 -87,4

SOLDE GENERAL 
D’EXECUTION 4 584,0 -506 400,0 -15 403,4 47,8 -475 700,0 4 584,0 -1,0 -101,9

Source : Données provisoires DGB, février 2024

Présentation des soldes budgétaires d’exécution au 31 janvier 2023 et 202403TABLEAU
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0

Solde cumulé 2023 et à fin janvier 2024            GRAPHIQUE 11

Source : Données provisoires DGB, février 2024
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Soldes mensuels 2023 et à fin janvier 2024                                                                                                        GRAPHIQUE 12

Source : Données provisoires DGB, février 2024
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04
Les opérations 
de trésorerie

Sur la base des recettes budgétaires encaissées et des dépenses budgétaires ordonnancées, 

il ressort un excédent budgétaire de 4 584,0 millions de FCFA à fin janvier 2024 contre un 

déficit budgétaire de 15 403,4 millions de FCFA un an auparavant.

Cet excédent budgétaire enregistré au mois de janvier 2024 est en hausse en valeur absolue 

de 101,9% par rapport à celui obtenu d’un an auparavant. 

En glissement mensuel, on note une variation de 116,04% par rapport au mois de décembre 

2023.

Les ressources de trésorerie mobilisées à fin janvier 2024 s’élèvent à 103 116,4 

millions de FCFA, ce qui représente un taux de recouvrement de 9,2% par rapport 

à la prévision annuelle initiale de 1 123 274 millions de FCFA. Ce niveau de 

mobilisation des ressources de financement à fin janvier 2024, est composé, entre 

autres, de 68% des obligations du trésor, de 15,1% des bons du trésor, etc.

4.1 Les ressources de trésorerie
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Nature Prévision annuelle 
2024 Réal . 31 janv Taux (%)

   Ressources extérieures 408 216 9 298,3 2,28%

      Prêts Projets 314 916 9 298,3 2,95%

          Banques internationales 134 732 5 694,6 4,23%

          Prêts bilatéraux 26 744 534,9 2,00%

          Prêts multilatéraux 153 440 3 068,8 2,00%

      Prêts programmes 93 300 0,0 0,00%

   Ressources intérieures 687 562 93 468,1 13,59%

      Prêts banques locales 12 237 0,0 0,00%

      Prêts BOAD 70 784 7 784,0 11,00%

      Obligations du trésor 500 841 70 084,1 13,99%

      Bons du trésor 52 000 15 600,0 30,00%

      Tirages sur FMI 51 700 0,0 0,00%

   Autres ressources de  trésorerie 27 496 350,0 1,27%

      Remboursements prêts et avances 22 084 0,0 0,00%

      Prêts rétrocédés 5 412 350,0 6,47%

Total 1 123 274 103 116,4 9,18%

Niveau de mobilisation des ressources de trésorerie par nature au 31 janvier04TABLEAU

Source : Données provisoires DGB, février 2024
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Tirages FMI

Prêts retrocédés...

Bonus du trésor

Remplacement 
prêts et ....

Obligations du 
trésor

Nouveaux emprunts (crédits)GRAPHIQUE 13

336

350

16 100

15 600

51 420

70 084

Prêts banques 
locales

7 784
Prêts BOAD

Prêts programmes

2 871

9 298
Prêts Projets

20242023

Source : Données provisoires DGB, février 2024
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Niveau d’exécution des charges de trésorerie à fin janvier 202405TABLEAU

Les charges de trésorerie ont été assurées à fin janvier 2024, à concurrence de 73 396 

millions de FCFA, sur une prévision annuelle initiale de 647 575 millions de FCFA, 

correspondant à un taux d’exécution de 11,3%. Ce niveau d’exécution de paiement des 

engagements financiers de l’Etat à fin janvier 2024, est composé, entre autres, de 5,9% de 

remboursements d’emprunts bilatéraux, de 34,7% de variation des instances de paiement et 

de 49,1% de remboursements des obligations du trésor, etc.

4.2 Les charges de trésorerie

Nature Prévision annuelle 
2024 Réal . 31 janv Taux (%)

    Amortissement emprunts extérieurs 133 820 7 215,4 5,39%

         Emprunt banques internationales 31 373 4 295,0 13,69%

         Emprunt bilaréral 16 547 1 670,8 10,10%

         Emprunt multilatéral 47 338 1 249,6 2,64%

        Amortissement Eurobond 38 562 0,0 0,00%

    Amortissement emprunts intérieurs 477 757 38 470,8 8,05%

         Prêts banques locales 7 994 463,8 5,80%

         Prêts BOAD 32 581 1 000,0 3,07%

         Obligations du trésor 338 192 36 007,0 10,65%

         Bons du trésor 53 290 0,0 0,00%

         Tirages FMI 45 700 1 000,0 2,19%

    Prêts et avances 10 000 2 218,7 22,19%

    Instances de paiement 25 998 25 491,1 98,05%

Total 647 575 73 396,0 11,33%

Source : Données provisoires DGB, février 2024
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Prêts et avances

Amortissement 
Tirages FMI

Amortissement 
emprunt bilatéral

Amortissement 
emprunt...

Amortissement 
emprunt...

Amortissement 
obligation du Trésor

Variation des 
instances de 
paiement

Amortissement prêts 
banques...

Niveau d’exécution des charges de trésorerie à fin janvier 2024GRAPHIQUE 14

2 662

2 219

800

1 000

4 808

1 671

26 491

25 491

2 179

464

1 268

1 250

7 916

4 295

72 139

36 007

20242023

Source : Données provisoires DGB, février 2024



29

05
Le solde 
de financement

Le tableau de financement de l’exécution à fin janvier de la loi de finances initiale pour la 

gestion 2024 se présente comme ci-après :

Tableau de financement de l’exécution de la loi de finances initiale, gestion 2024 
à fin janvier 

06TABLEAU

Montants (en millions de FCFA)

Besoin de financement 68 812,0

Charges de trésorerie 73 396,0

    Amortissement emprunts extérieurs 7 215,4

         Emprunt banques internationales 4 295,0

         Emprunt bilaréral 1 670,8

         Emprunt multilatéral 1 249,6

        Amortissement Eurobond 0,0

    Amortissement emprunts intérieurs 38 470,8

         Prêts banques locales 463,8

         Prêts BOAD 1 000,0

         Obligations du trésor 36 007,0

         Bons du trésor 0,0

         Tirages FMI 1 000,0

    Prêts et avances 2 218,7

    Instances de paiement 25 491,1

Solde budgétaire 4 584,0

Ressources de financement 103 116,4

   Ressources extérieures 9 298,3

      Prêts Projets 9 298,3

          Banques internationales 5 694,6
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          Prêts bilatéraux 534,9

          Prêts multilatéraux 3 068,8

      Prêts programmes 0,0

   Ressources intérieures 93 468,1

      Prêts banques locales 0,0

      Prêts BOAD 7 784,0

      Obligations du trésor 70 084,1

      Bons du trésor 15 600,0

      Tirages sur FMI 0,0

   Autres ressources de trésorerie 350,0

      Remboursements prêts et avances 0,0

      Prêts rétrocédés 350,0

Solde de financement au 31 janvier 2024 34 304,4

Source : Données provisoires DGB, février 2024

06
Le focus sur 
les mesures de gestion

Il convient de souligner que ces résultats du premier mois de l’année fournissent des 

indications prometteuses pour la suite de l’exercice budgétaire. Cependant, des défis 

persistants nécessitent une vigilance continue, tels que l’amélioration de l’efficacité de 

la collecte des recettes fiscales, le contrôle des dépenses courantes et l’optimisation de 

l’utilisation des ressources de trésorerie.

Dans cette optique, il est recommandé de poursuivre les efforts de renforcement des 

dispositifs de collecte des recettes, d’approfondir les réformes déjà engagées et de 

maintenir une gestion rigoureuse des dépenses. De plus, des actions visant à stimuler 

les investissements publics pourraient être envisagées afin de soutenir la croissance 

économique et l’amélioration des infrastructures.
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Annexe
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50K 2K100K2K0 000150K

Ministere de 
l’Enseignement 

Supérieur et de la 
Recherche Scientifique

Autorité de Protection 
des Données Personelles 

(Ex CNIL)

Commission Béninoise 
des Droits de l’Homme

Commission Electorale 
Nationale Autonome

Haute autorité de 
l’Audiovisuel et de la 

Communication

Cour Constitutionnelle

Cour des Comptes

Cour Suprême

Médiateur de la 
République

Assemblée Nationale

Assemblée Nationale

300K6K 400K12K100K 4K200K4K

Ministères
et Institutions

Dépenses 
Ordinaires Prévues

Dépenses 
Ordinaires

Ordonnancées

Dépenses en
Capital Prévues

Dépenses en
Capital 

Ordonnancées 

21 718 5 697 3 071 0

488 0 0 0

736 28 0 0

2 690 141 0 0

4 063 129 161 888 2 001

64 712 4 690 11 559 475

1 593 57 0 0

2 229 69 0 0

2 321 127 0 0

605 22 0 0

685 2 0 0

3 216 295 0 0

4 343 29 0 0

Ministere de l’Industrie 
et du Commerce 3 891 121 477 0

67 573 2 458 13 904 0

45 274 1 563 7 400 0

Répartition des différentes dépenses mensuelles par institutions / Ministères GRAPHIQUE 15

200K 8K 10K 6K 8K 10K

Haute Cour  de Justice

Ministère de 
l’Agriculture de l’Elevage 

et de la Pêche
41 939 746 75 438 1 043

Ministe de l’Economie et 
des Finances

Ministe de l’Energie de 
l’Eau et des Mines

Ministere de l’Interieur 
et de la Sécurité 

Publique
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Présidence de la 
République

Ministere Délégué 
aupres du Président ... de 

la Défense National 

Ministere des Affaires 
Etrangeres

Affaires Sociale et de la 
Microfinance

Enseignement Maternel 
et Primaire

Enseignement 
Secondaire, Technique 

et de la Formation 
Professionnel

Ministere des Sports

Cadre de Vie ... 
Dévéloppement Durable

Dévéloppement et de la 
Coordination de l’action 

Gouvernementale

Ministere du Numérique 
et de la Digitalisation

Ministere du Tourisme,  
de la Culture et des Arts

Ministere du Travail et 
de la Fonction Publique

Centralisation et de la 
Gouvernanve Locale

Ministere de la Justice et 
de la Legislation

Ministères
et Institutions

50K 2K100K2K0 000150K 300K6K 400K12K100K 4K200K4K

Dépenses 
Ordinaires Prévues

Dépenses 
Ordinaires

Ordonnancées

Dépenses en
Capital Prévues

Dépenses en
Capital 

Ordonnancées 

31 004 482 20 394 3 001

25 434 793 11 780 0

9 083 83 15 274 0

7 581 119 40 524 110

33 883 1 962 7 110 5

127 689 5 730 71 432 0

7 919 69 32 883 48

5 355 156 5 454 0

7 218 287 465 0

15 112 2 624 1 000 0

Ministere de la Sante 93 928 3 465 42 355 1 674

200K 8K 10K 6K 8K 10K

75 212 4 230 18 240 0

8 377 219 17 079 0

170 009 10 395
7884 0

PME et Promotion de 
l’Emploi 9 401 32 508 0

13 385 522
397 290 8 700
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